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L'homme livide c'est l'homme social, c'est l'homme utile, persuadé de son utilité. C'est 

l'homme de la plus faible identité. Celle de maintenir les choses en l'état, celle du mensonge 

éternel de vivre en société. Et puis, il y aurait un autre type d'homme. Inutile, celui-là. 

Merveilleusement inutile. Ce n'est pas lui qui invente la brouette, les cartes bancaires ou les 

bas nylons.  Il n'invente jamais rien. Il n'ajoute ni n'enlève rien au monde : il le quitte. Il s'en 

découvre quitté, c'est pareil. On l'aperçoit ici ou là. Il pousse devant lui le troupeau de ses 

pensées. Il rêve dans toutes les langues. On l'aperçoit ici ou là, dans les révoltes qu'il inspire, 

dans les flammes qui le mangent… 

 

 

       C. BOBIN – Une petite robe de fête 
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I N T R O D U C T I O N 

 

 

La santé mentale des populations est devenue un enjeu primordial des politiques publiques en 

France et dans l'ensemble des pays industrialisés (25 % de la population européenne serait 

concernés)
1
. L’Organisation Mondiale de la Santé est à l'origine de recommandations visant à 

structurer l'offre de soins non pas sur les établissements hospitaliers mais sur une politique de 

services à la personne. En ce sens, elle rejoint les préoccupations des principales associations 

d'usagers de la psychiatrie dans notre pays. La ville de LONS-le-SAUNIER, préfecture d'un 

département semi-rural (260 000 habitants), ne fait pas exception à l'émergence de ce 

changement de paradigme. 

 

L'individu victime de symptômes d'altération de ses facultés psychiques vit dans un contexte 

environnemental qui impacte l'émergence et l'évolution de sa pathologie. 

 

Le recours à l'isolement hospitalier semble aujourd'hui trouver ses limites comme a pu le 

montrer dans les années soixante l'expérience du Dr Franco BASAGLIA
2
 en Italie. C'est l'une 

des raisons qui ont motivé les élus de la municipalité lédonienne à agir dans ce domaine 

habituellement réservé aux seuls experts médicaux. Synthétisant de nombreuses 

préoccupations de la population locale, des travailleurs sociaux et des représentants d'usagers, 

le Maire de LONS-le-SAUNIER a décidé d'utiliser son pouvoir de convocation pour organiser 

une réflexion et produire des réponses nouvelles en matière de prise en charge des personnes 

en souffrance psychique sur le territoire de sa commune. Ce travail a débouché en mai 2013 

par la création d'un Conseil Local de Santé Mentale. Première initiative de ce genre en 

Franche-Comté, cette action méritait d'être évaluée au terme de sa première année de 

fonctionnement. 

 

Pour cela, j'ai choisi d'aborder mon étude par le biais de l'histoire de deux personnes qui ont 

régulièrement été évoquées au sein de cette nouvelle instance locale que je coordonne depuis 

                                                 
1
  Source chiffres O.M.S. (2011) 

2
  Franco BASAGLIA "L'évolution psychiatrique" 1965 
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son origine. Quelle a été l'incidence du CLSM de LONS-le-SAUNIER dans le parcours qui a 

été le leur dans notre cité ? Et comment les partenaires se sont emparés de cet outil pour 

modifier leurs pratiques ? 

Il me semblait opportun de saisir ces données alors même que les nouvelles interactions ainsi 

créées peuvent encore s'évaluer vis à vis des anciennes pratiques dont le souvenir reste présent 

aux esprits de chacun. En effet, au regard du succès rencontré auprès des opérateurs locaux en 

santé mentale, des usagers et des travailleurs sociaux lédoniens, il y a fort à parier que les 

années à venir effaceront peu à peu les changements dus à l'initiative des élus de la 

municipalité de LONS-le-SAUNIER. 

 

Pour compléter l'approche sur le plan des usagers en psychiatrie, je me suis attaché à recueillir 

l'avis de l'ensemble des partenaires co-gérants et utilisateurs du Conseil Local de Santé 

Mentale à travers une analyse sémantique des termes qu'ils utilisent pour évoquer cette 

innovation dans leur pratique. 

 

Enfin, dans la dernière partie de mon étude, je m'attacherai à relater sous forme synthétique 

l'ensemble des faits remarquables en matière d'amélioration des pratiques, issus de ces deux 

modes d'observation. 

 

Mais commençons par planter le décor et les protagonistes concernés par les problèmes de 

souffrance psychique dans notre ville. 
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Le chef-lieu du département du Jura s'est doté d'un CLSM en mai 2013. Ce nouvel outil 

souhaité par les élus municipaux est l'aboutissement d'un processus qui est passé par plusieurs 

étapes. 

 

Il résulte aussi du niveau d'observation des services sociaux de la ville de LONS-le-

SAUNIER qui, comme cela est repris dans l'organigramme de février 2013
3
, couvrent un 

large spectre en matière de lutte contre l'exclusion. 

 

Mais avant d'aller plus loin, revenons quelques instants sur l'offre de soins en matière 

psychique à LONS-le-SAUNIER. 

 

 1) L'Offre de soins en matière de Santé Mentale à LONS-le-SAUNIER en 2011 

a) dans le secteur privé :  

Le nombre de praticiens en Santé Mentale privé est extrêmement réduit puisque sur le bassin 

lédonien (30 000 habitants), il n'y a que 19 médecins généralistes, 5 psychologues et 

seulement 2 psychiatres. Il est important de préciser que les deux médecins psychiatres sont, 

tous deux, proches de la retraite, ce qui laisse entrevoir une prise en charge privée 

problématique à très brève échéance. C'est d'ailleurs pour cette raison que les services de 

l'Agence Régionale de Santé (ARS) et la municipalité de LONS-le-SAUNIER ont choisi de 

mettre l'offre de soins au centre du Contrat Local de Santé (CLS) qui a été signé en janvier 

2013
4
. 

 

L'une des fiches actions de ce CLS est consacrée à la création d'une maison médicale, si 

possible dans le quartier populaire de la Marjorie, le plus dense sur le plan démographique 

dans notre ville. Ce nouvel établissement pourrait permettre d'accueillir de nouveaux 

praticiens dans un contexte matériel et organisationnel mutualisé. Même si dans un premier 

temps, ce sont des médecins généralistes qui sont attendus, cela aura forcément un impact sur 

l'accès aux soins en santé mentale des usagers. En effet, la plupart des études qui ont été 

menées sur le sujet démontrent le rôle prépondérant des médecins généralistes dans ce 

domaine
5
.  

                                                 
3
  Joint en annexe 

4
  Loi n° 2009-879 du 28 /7/2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. 

5
  Enquête menée en 2004 par le CCOMS intitulée : « Santé mentale en Population Générale :images et réalités » 
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Voyons maintenant le dispositif déployé par le secteur public. 

b) dans le secteur public :  

Le département du Jura compte un seul établissement spécialisé en psychiatrie, il s'agit du 

centre hospitalier de ST-YLIE situé au nord du département et à 60 Km de la ville de LONS-

le-SAUNIER. Cet établissement assure la couverture d'une population de 260 000 habitants et 

répartit ses activités sur trois secteurs : 

- DOLE (Nord du département), 

- LONS-le-SAUNIER (Centre et Sud du département), 

- ST-CLAUDE (Sud Est du département). 

 

Pour la ville de LONS-le-SAUNIER, les soins dans le secteur public sont assurés par le Pôle 

Adulte Lédonien du CHS de St-Ylie. Celui-ci comprend : 

- 2 unités de soins basées au CHS de ST-YLIE (psychiatrie adulte et gérontopsychiatrie), 

- 2 unités de soins à LONS-le-SAUNIER, à savoir : 

 un service d'accueil d'urgence psychiatrique (SAUP) basé à l'intérieur des 

locaux du service des urgences du Centre Hospitalier Général de la ville, 

 le Centre Médico-Psychiatrique (CMP – Hôpital de Jour – CATTP) est  situé 

en centre-ville, 

 un bureau administratif situé à ST-YLIE. 

 

L'ensemble représente une capacité de 59 lits d'hospitalisation et de 22 places de prise en 

charge d'hospitalisation de jour.  

 

Enfin, l'activité du Pôle Adulte Lédonien est organisée par un médecin responsable du Pôle 

qui a été notre interlocuteur régulier lors des travaux préalables à la mise en œuvre du CLSM 

de LONS-le-SAUNIER
6
. 

En complément du Pôle Adulte Lédonien, nous trouvons aussi deux services : l'un travaillant 

sur les populations âgées (+ de 65 ans) et l'autre sur l'enfance et l'adolescence 

(gérontopsychiatrie et pédopsychiatrie). 

 

Il faut préciser que dans le cadre des activités du CMP de LONS-le-SAUNIER, il existe une 

équipe mobile de soins psychiatriques (1 médecin et 1 infirmier) qui peut se déplacer à 

                                                 
6
  Voir annexe Pôle Adulte Lédonien – source CHS ST-YLIE 
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domicile, une demi-journée tous les quinze jours pour couvrir les besoins du bassin lédonien 

(30 OOO habitants). 

 

Enfin, du fait de l'éloignement du CHS ST-YLIE, les situations de crises arrivent d'abord aux 

Urgences du Centre Hospitalier Général de la ville qui abrite le SAUP : service d’accueil des 

urgences psychiatriques. 

 

  2) Emergence du projet de C.L.S.M. 

Deux services gérés par le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS de LONS-le-

SAUNIER)
7
 sont particulièrement impactés par les problématiques de souffrance psychique : 

il s'agit du Centre d'Hébergement et de Réinsertion Sociale
8
(C.H.RS) et du service social 

spécialisé dans l'accompagnement social des bénéficiaires du RSA (personnes seules). En 

effet, les travailleurs sociaux, qui composent ces deux services, faisaient régulièrement 

remonter aux élus leur désarroi face à des situations de précarité récurrente dues à un défaut 

de prise en charge adaptée de leurs difficultés psychiques. On peut citer en particulier les 

travaux de Patrick DECLERK
9
, ethnopsychanalyste, qui relate la densité des personnes en 

grande souffrance psychique au sein des personnes qui vivent dans la rue en France. Ce 

témoin privilégié du "sans-abrisme", puisqu'il a tenu régulièrement des consultations aux 

hôpitaux de NANTERRE, confirme dans ses écrits combien l'apragmatisme de ces individus 

rend très improbable les démarches d'accompagnement social et, surtout, quasiment 

impossible la continuité des soins en matière somatique et psychiatrique. 

 

Or, il se trouve que l'une des élues de la ville de LONS-le-SAUNIER était aussi co-présidente 

de l'UNAFAM
10

 en 2011. A l'époque, elle militait au sein de cette association pour faire 

améliorer la prise en charge de l'accompagnement des malades psychiques et, pour cela, 

sollicitait l'ensemble des partenaires locaux à partager les revendications réunies au sein d'une 

charte nationale
11

 proposée par l'UNAFAM. 

 

Le Député-Maire (Président du CCAS) de LONS-le-SAUNIER, sollicité dans ce contexte par 

cette association, n'a pu que constater la convergence des points de vue en matière de santé 

                                                 
 
7
 Code de l'action sociale et des familles – loi n°2002-2 du 02/01/2002 Art.78 et loi n°2005-32 du 18/01/2005 

Art.60 La structure lédonienne est composée de 20 lits :accueil d’urgence, longue durée et accueil de jour. 

 
8
  Loi n° 74.955 du 19 novembre 1974 

 
9
  P. DECLERK – Les naufragés – Édition PLON 2001 

10
  Union Nationale des Familles de Malades mentaux 

11
   Charte de l'UNAFAM jointe en annexe. 
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mentale entre ses équipes de travailleurs sociaux de terrain, les membres de l'U.N.A.F.A.M. et 

les autres témoignages de ses administrés. Alors même qu’il n’existait jusque-là aucun lien 

entre la psychiatrie publique et la municipalité, il a décidé de faire usage de son pouvoir 

fédérateur pour réunir les interlocuteurs locaux concernés par le sujet. 

 

  3) Rappel de l'historique de la création du CLSM de LONS-le-SAUNIER 

La création d'un Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) s’inscrit dans l’amélioration des 

pratiques ce qui va dans le sens des recommandations l'Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS) qui mettent l’accent sur l’importance de la coordination locale en matière de santé 

mentale. 

 

Elle s'inscrit dans les recommandations du plan "Psychiatrie et Santé Mentale 2011-2015" 

paru en février 2012, qui faisait suite au rapport d'Edouard COUTY de janvier 2009
12

. 

 

Le CLSM est une plateforme de concertation et de coordination entre différents acteurs de la 

cité et les services de la psychiatrie publique. Il contribue à définir les politiques locales et les 

actions à entreprendre pour l'amélioration de la santé mentale de la population. 

 

Cet espace de concertation intègre aussi les usagers et tous les services sociaux et médico-

sociaux qui interviennent sur la localité. 

 

Le CLSM favorise le décloisonnement des pratiques professionnelles. 

 

Ainsi, pour ce qui concerne LONS-le-SAUNIER, la chronologie s'est déroulée de la façon 

suivante : 

 

o 2009 : Alerte de la municipalité lédonienne aux services de l'Etat concernant la prise 

en compte de la souffrance psychique sur le plan local. 

o 2010 : Mise en place d'un groupe de travail par le CCAS – 3 rencontres : juin, octobre 

et novembre 2010. 

o 2011: Signature par M. Alain PERONO (Vice-président du CCAS) de la charte de 

l'UNAFAM pour l'amélioration de l'accompagnement des malades psychiques. 

                                                 
12

  Rapport de M. Édouard COUTY – Conseiller Maître à la Cour des Comptes à Mme la Ministre de la Santé –  

janvier 2009 
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o Avril 2012 : Organisation, par le CCAS, d'un colloque de la santé psychique à LONS-

le-SAUNIER (plus de 200 personnes réunies). 

o Mai 2012 : Reprise des travaux d'un groupe de travail. 

o Juin 2012 : Groupe de travail "Souffrance psychique" dans le cadre du Contrat Local 

de Santé Mentale de LONS-le-SAUNIER
13

. 

o De l'été 2012 à maintenant : Participation des représentants du CCAS à plusieurs 

colloques concernant la santé psychique (ARBOIS, DOLE, DIJON et plus récemment, 

2
ème

 rencontre nationale des CLSM de France à LYON en mars 2013). 

o Mai 2013 : inauguration du CLSM de LONS-le-SAUNIER. 

 

  4) Les modalités de fonctionnement 

Le CLSM de LONS-le-SAUNIER se réunit sous la présidence de Monsieur le Député-Maire, 

Jacques PELISSARD, Président du CCAS ou de l'un de ses représentants : 

o en formation plénière, une fois par an, regroupant tous les membres du groupe 

de travail "Souffrance psychique" initié dans le cadre du Contrat Local de Santé Mentale, 

o en formation restreinte, au moins une fois par trimestre, dans sa composition 

restreinte (voir ci-dessous). 

 

La Présidence du CLSM : est assurée par Monsieur Jacques PELISSARD. 

Coordonnateur du CLSM : Monsieur Éric MOUREZ, assistant social de formation, 

coordonnateur de la lutte contre l'exclusion du CCAS. 

Membres : 

- un représentant de l'UNAFAM, 

- Docteur PECON (médecin psychiatre de l'équipe de soins psychiatrique du CMP 

de LONS-le-SAUNIER, 

- un infirmier de l'équipe mobile de soins psychiatriques, 

- un représentant de l'UDAF du Jura, 

- un représentant du SPIP (milieu ouvert), service d'insertion et probation, 

- un représentant du SPIP (maison d'arrêt), 

- un représentant du CHRS de LONS-le-SAUNIER, 

- un représentant de l'OPH 39 (bailleur social), 

                                                 
13

  Voir liste des participants en annexe 
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- l'assistante sociale du CHS de ST-YLIE – secteur LONS-le-SAUNIER (hôpital 

psychiatrique), 

- un représentant du GEM de LONS-le-SAUNIER, 

- un représentant des services sociaux du CG 39, 

- un représentant du SAUP de l'Hôpital de LONS-le-SAUNIER, 

- un représentant des urgences générales de l'Hôpital de LONS-le-SAUNIER, 

- un représentant de la DDCSPP 39. 

 

Le financement des frais afférents au C.L.S.M. incombe actuellement en totalité  au CCAS. 

 

Il faut noter aussi que la participation des usagers est envisagée ultérieurement avec le 

concours des membres d'une association gestionnaire d'un GEM
14

 qui s'est récemment 

constituée. 

 

Cette nouvelle instance s'est donnée pour mission d'améliorer la prise en charge de la 

souffrance psychique et de lutter contre la stigmatisation des malades. Son action s'effectuera 

à la fois sur le plan de la politique générale en matière de soins et sur l'analyse de situations 

individuelles par le biais de cellules d'analyse de cas complexes. 

 

Mais revenons quelques instants sur deux parcours d'usagers à la fois particuliers et 

emblématiques du fonctionnement du CLSM de LONS-le-SAUNIER. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
14

  Groupement d'Entraide Mutuelle : loi du 11/02/2005 pour l'égalité des droits et des chances – réf. n° 2005-102 
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2
ème

 partie : – 

 

 

 

 

 

 

 

Le parcours des usagers 
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1) L'approche monographique en sciences sociales : 15 

Les sciences sociales continuent d'être travaillées par deux approches scientifiques qui 

pourraient paraître antagonistes au premier abord. L'approche scientifique que l'on qualifie de 

science "dure" et l'approche compréhensive souvent assimilée à une recherche de la preuve 

scientifique plus empirique que cartésienne. 

 

Parmi l'étude des faits sociaux, l'approche statistique est souvent privilégiée pour structurer 

les observations ou pour dépeindre un groupe humain en action. Nous sommes tous suspendus 

aux sacrosaints chiffres du chômage en France pour essayer d'entrevoir si le pays et son 

économie vont mieux ou si la qualité de vie française se dégrade. 

 

A l'heure où j'écris ces lignes, la barre des 5 millions de chômeurs a été franchie, mais qui dira 

le quotidien de ces millions d'individus qui partagent notre vie et nos villes au quotidien ? 

 

Les ethnologues, confrontés à des structures sociales et à des rites étrangers à leur culture, ont 

tenté plusieurs approches pour comprendre le mode de vie de certains groupes humains 

parfois très éloigné de nos valeurs européennes. L'une de ces méthodes a consisté à recueillir 

un maximum de données sur un individu pris au sein d'un groupe social. Ainsi est née la 

monographie qui est une approche compréhensive et qui se veut la plus exhaustive possible de 

la biographie du sujet ainsi extrait de sa communauté. La difficulté de l'exercice réside dans le 

choix de sujets suffisamment emblématiques pour participer à la description des faits sociaux 

auxquels ils participent et dans la qualité du recueil de données souvent collectées directement 

auprès du sujet. 

 

Pierre BOURDIEU, le grand sociologue français de la fin du 20
ème

 siècle, a beaucoup 

participé à la prise de conscience des conséquences humaines de l'exclusion de plusieurs 

millions de nos concitoyens de la norme économique de notre société française
16

. 

 

Avec ses collaborateurs, ils se sont répartis plusieurs secteurs géographiques pour recueillir la 

parole de ces français que beaucoup de nos grands économistes ne connaissaient qu'à travers 

les modèles de la statistique économique. 

                                                 
15

 Quand l'ethnologue quitte le terrain : revue d'ethnologie comparée n°2 printemps 2001- extrait en annexe- 
16

  P. BOURDIEU – La misère du monde – ED. Seuil – Paris 1993 
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Les témoignages qu'ils ont recueillis, les histoires de vie qu'ils ont consignées à l'occasion de 

la rédaction de cet ouvrage constituent une base de données absolument irremplaçable pour 

qui veut aborder le phénomène de la pauvreté en France. 

 

La monographie constitue un corpus de faits biographiques recueillis au plus près de la 

personne observée, mêlant des éléments objectifs (âge, date de naissance) et de témoignages, 

soit du sujet lui-même, soit d'autres témoins proches du processus social observé. 

 

Ainsi, pour mieux approcher des phénomènes sociaux, il s'agit de suivre la trajectoire d'un 

sujet au sein d'un processus pour en évaluer les aspects positifs et négatifs. A travers la trace 

ainsi décrite, il devient possible de faire émerger la structure des interactions à l'œuvre en 

matière de soins psychiatriques dans le cas qui nous occupe. 

 

Ainsi, dans le travail qui va suivre, nous retrouverons deux individus. Deux lédoniens 

victimes de souffrance psychique à des degrés très différents. A travers l'étude documentée 

par le recueil d'éléments sociaux auprès des travailleurs sociaux qui les ont côtoyés, j'essaierai 

de mettre en évidence la trajectoire qu'ils ont suivie au sein du dispositif de soins psychiques 

existants sur le territoire de la ville de LONS-le-SAUNIER. 

 

Pour ce qui concerne le recueil des données qui ont été nécessaires aux deux récits de vie qui 

vont suivre, j'ai eu la possibilité de par mes fonctions de directeur adjoint du CCAS de LONS-

le-SAUNIER de les puiser directement dans les dossiers sociaux constitués par les collègues 

travaillant en direct avec les intéressés. Le secret professionnel est garanti par l'anonymat des 

personnes décrites. 

 

J'ajoute que, toujours dans le cadre de mon activité de directeur adjoint au CCAS, j'ai été à 

plusieurs reprises en contact avec ces deux personnes lors de remplacements ponctuels des 

collègues dans leurs fonctions. J'ai donc été dans les deux cas très proche d'elles pendant les 

périodes décrites. 

 

La première histoire sera celle d'André J., voyons par le détail ce qui lui est arrivé… 

 

2) – L'histoire d'André J. "Jusqu'au bout de ses idées" : 
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Monsieur J. apparaît pour la première fois au service social du CCAS de LONS-le-SAUNIER 

le 25 mai 1999. Né en 1948, il aborde sa 51
ème

 année en vivant une période de grave crise sur 

le plan professionnel. En effet, commercial dans le domaine de l'automobile, il émarge depuis 

plus d'un an au chômage. Depuis 1993, sa situation s'est peu à peu dégradée et lui, qui 

explique avoir été un commercial hyper compétitif, arrive en ce mois de mai 1999 au terme du 

dispositif d'indemnisation ASSEDIC (Pôle-Emploi aujourd'hui). Il conserve l'apparence de 

son ancienne profession en prenant un soin particulier à arborer un style vestimentaire plutôt 

élégant et moderne. 

 

André J. est né à LYON (69). De son enfance dans cette ville, il ne dira jamais rien, si ce n'est 

qu'élève brillant, il a suivi un cursus scolaire qui lui a permis d'obtenir une "capacité en droit". 

André J. préfèrera toujours insister sur sa vie professionnelle. Une vie au cours de laquelle il 

mènera, dès son plus jeune âge, grand train. 

 

Doué pour le commerce, il nous racontera souvent ses succès dans ce domaine. Vendeur 

immobilier, puis vendeur automobile, André J. ne manquera pas d'argent au cours de ses 20 

premières années d'activité salariée. Sa verve et ses compétences en droit feront merveille. S'il 

vit dans une relative aisance sur le plan financier, sa vie sentimentale avec sa compagne, 

médecin généraliste, sera ponctuée d'instabilité. Sans qu'il n'en ait jamais précisé les raisons et 

le contexte précis, André J. va se séparer de cette femme après une union de quelques années 

qui aura vu naître deux garçons. 

 

A l'époque, André J. se décrit comme un séducteur. Ayant une libido plutôt débridée, il 

reprendra souvent, au cours des entretiens sociaux, la description et le nombre de ses 

conquêtes féminines (+ de 400 partenaires…). 

Affabulation ou réalité, c'est de ce personnage qu'André J. avouera ne pas arriver à faire le 

deuil lorsque les difficultés vont commencer à s'amonceler. Nostalgique d'une époque dorée, 

André J. gardera toujours, lors de nombreux entretiens avec les travailleurs sociaux, une sorte 

de hauteur et de distance vis-à-vis des autres personnes en situation de précarité. 

 

Les travailleurs sociaux seront souvent pris à partie pour leur manque de discernement et de 

compréhension vis-à-vis des positions qu'il prendra et de sa façon de lire les faits sociaux 

d'alors. Il prendra souvent un ton didactique pour expliquer l'origine du chômage ou les choix 

politiques que les gouvernements auraient dû faire. 
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A 51 ans, il ne travaille plus depuis près d'un an et demi. Il arrive au bout de ses indemnités 

chômage et son véhicule nécessite des réparations qu'il ne peut assumer. Il vit en couple avec 

une nouvelle compagne victime d'une maladie grave et invalidante. André J. se présente 

comme l'amant mais aussi le soignant de cette femme avec qui il partage sa vie depuis une 

dizaine d'années. 

 

D'après André J., la famille de sa femme ne l'a jamais apprécié et c'est seul, selon ses dires, 

qu'il accompagnera sa compagne jusque dans ses derniers jours. 

 

En 2003, André J. se retrouve isolé suite au décès de sa femme. Toujours sans emploi, à 54 

ans, il vient solliciter le Revenu Minimum d'Insertion à la Mairie de LONS-le-SAUNIER 

arguant du fait que son âge lui interdit désormais de retrouver un emploi dans son domaine de 

compétence. 

 

La suite de l'accompagnement social qui va se dérouler jusqu'en 2013, soit près de dix ans, 

verra se succéder trois assistantes de service social. Chacune sera confrontée à la même 

position : André J. considère que le montant du RMI de l'époque est en dessous du seuil de 

pauvreté en France et, à ce titre, il revendiquera de nombreuses aides financières pour boucler 

ses fins de mois. A partir de juillet 2006, il cessera même de régler le résiduel de loyer 

(allocation logement déduite) à sa charge auprès de l'Office HLM de LONS-le-SAUNIER 

bien que la somme soit peu importante. A l'époque, il considère que le montant du RMI lui 

permet uniquement de se nourrir et d'acheter ses cigarettes dont il est gros consommateur. Il 

dira aussi souvent son besoin de médicaments stimulant sa libido. 

 

André J. s'enfermera de plus en plus dans cette position allant même jusqu'à alerter le Député-

Maire de la ville de LONS-le-SAUNIER et le Président du Conseil Général du Jura vis-à-vis 

de "l’injustice qui lui est faîte". 

 

Revenant toujours sur un passé fait d'abondance et de conquêtes féminines, il estimera jusqu'à 

ses derniers jours, inadmissible que la société refuse de lui donner des moyens plus 

importants. 
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A partir de l'automne 2012, le bailleur social qui loge André J. engage une procédure pour 

résilier son bail de location. Cela fait déjà près de 6 ans qu'il ne règle plus aucun loyer et la 

Caisse d'Allocations Familiales a cessé depuis longtemps de verser l'allocation logement. Sa 

dette atteint des sommes astronomiques. Qu'à cela ne tienne et, malgré toutes les tentatives de 

médiation, André J. va rester sur une position extrême. Les premières menaces d'atteindre à 

ses jours datent de cette époque. Il a 64 ans, quelques démarches administratives suffiraient  

pour qu'il fasse valoir ses droits à la retraite et qu'il obtienne un dossier de surendettement 

auprès de la Banque de France, mais il reste impassible. En avril 2013, le Préfet octroie le 

recours à la force publique pour l'obliger à quitter son logement. André J. n'a, à aucun 

moment, anticipé cette situation : ses biens personnels restent dans l'appartement et lui se 

retrouve dehors. Très atteint psychologiquement par ce qu'il n'arrive pas à admettre, il accepte 

de se rendre sur les conseils du travailleur social qui le suit à l'époque, à l'hôpital. Après 

beaucoup de tergiversations, il sera hospitalisé dans un service de gérontopsychiatrie avec son 

accord. 

 

Son séjour sera de courte durée, André J. considérant qu'il n'a rien à faire au milieu des autres 

patients qu'il perçoit comme "vieux". Une proposition d'accueil au centre d'Hébergement de 

LONS-le-SAUNIER mettra un terme à son premier séjour en hôpital psychiatrique. Tout en 

revendiquant l'accès à son ancien logement, André J. consent à être hébergé dans ce dispositif 

qui l'oblige, dans un premier temps, à cohabiter avec d'autres personnes sans abri. Pour autant, 

il continuera toujours de refuser les traitements psychiatriques qui lui avaient été prescrits lors 

de son passage à l'hôpital. 

 

Pour l'avoir côtoyé au CHRS de LONS-le-SAUNIER, je peux attester du fait qu'André J. 

présentait alors une attitude contrastée. 

 

Extrêmement dépressif, il pouvait rester mutique pendant plusieurs heures pour ensuite se 

répandre en un flot de paroles ininterrompues au cours desquelles il revenait sans cesse sur 

son passé de "commercial/séducteur" et sur l'injustice du sort auquel il était soumis. A 

plusieurs reprises, il exigera de pouvoir retourner dans son appartement menaçant le directeur 

de l'Office HLM de procès pour non respect des procédures. Par ailleurs, et dans le même 

temps, il reprenait le siège des permanences des hommes politiques influents du département. 

Malgré cette attitude, les travailleurs sociaux de l'équipe du CHRS de LONS-le-SAUNIER 

arriveront à lui faire obtenir ses droits à la retraite (ce qui triplera à l'époque ses revenus 
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mensuels). Après plusieurs mois de prise en charge et dans la perspective d'un retour dans un 

logement, André J. s'est vu proposer par l'équipe du CHRS l'accès à un petit logement au sein 

de la structure lui permettant d'être plus autonome. Mais là encore, André J. va s'enfermer 

dans une position absolue : bien qu'ayant accepté les conditions d'accès à cet appartement 

(participation aux charges et recherches de logement), il se soustraira très rapidement à ses 

engagements. 

 

Après quelques semaines, l'équipe du CHRS de LONS-le-SAUNIER est amenée à remettre en 

cause l'hébergement d'André J. dans cet appartement. Il s'enferme, ne se nourrit quasiment 

plus et réitère sans cesse ses menaces d'atteindre à ses jours si l'OPH de LONS-le-SAUNIER 

ne lui rend pas son logement. En parallèle, il refuse toute aide du secteur hospitalier 

psychiatrique qui lui fera plusieurs propositions en hospitalisation de jour. 

 

Sommé par la responsable du CHRS de revenir sur le dispositif d'hébergement collectif, 

André J. quitte l'appartement du CHRS pour se rendre à l'hôtel. C'est le début du mois et 

l'essentiel de sa retraite va alors être dépensé pour financer cette prestation hôtelière. Il ira 

même très régulièrement déjeuner sur les terrasses des restaurants en centre ville, une façon 

de s'exposer dans un comportement dépensier à la vue de tous. 

 

A la mi-septembre 2013, ayant épuisé ses ressources, André J. revient au service social du 

CCAS solliciter une aide financière. Eu égard à son attitude, je lui signifierai personnellement 

qu'il est absolument hors de question de répondre favorablement à sa demande. 

 

Dans les jours qui ont suivi, André J. s'est peu à peu clochardisé sur la ville. La dernière fois 

que je l'ai rencontré, il était dans le bureau du directeur de l'OPH du Jura. Celui-ci avait fait 

appel à nos services, ne sachant plus quoi faire devant l'ultimatum que lui opposait André J. : 

"vous me rendez mon logement immédiatement ou je mets fin à mes jours". 

 

Une longue discussion à trois s'est établie au cours de laquelle André J. a exprimé plusieurs 

fois sa détresse psychique et son impossibilité à faire le deuil de cet ancien logement pour 

envisager une autre vie. Il nous a décrit avec beaucoup de détails la façon dont il mettrait fin à 

ses jours dans le but de nous obliger à accéder à sa demande. 
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Devant son état, je lui ai proposé de l'accompagner aux Urgences du centre hospitalier local, 

ce qu'il a accepté. En revanche, une fois sur place et malgré le diagnostic du médecin, 

André  J. refusait l'hospitalisation et celle-ci a dû être mise en œuvre sans son consentement 

(j'ai signé le document d'hospitalisation contrainte). 

 

André J. a donc été hospitalisé au début du mois de septembre 2013 dans un service de 

gérontopsychiatrie. Après une quinzaine de jours d'hospitalisation, j'ai reçu un appel de la 

surveillante du service où il était accueilli. Elle faisait état du refus d'André J. de se soigner et 

des limites de son service par rapport à la situation de ce patient qui, d'ailleurs, sollicitait sa 

sortie de l'établissement. Devant son attitude et compte-tenu du tableau clinique qu'il 

présentait, le médecin chef du service envisageait une fin de prise en charge très rapide. 

Malgré mes arguments basés sur les menaces de passage à l'acte précises et répétées, la 

décision médicale a été confirmée : André J. est sorti quelques jours plus tard, au début du 

mois d'octobre 2013. Dans un premier temps, bénéficiant de sa pension de retraite, il a repris 

une chambre d'hôtel, de même que son train de vie intempérant. 

 

Le 13 octobre 2013, il a mis fin à ses jours exactement comme il l'avait décrit en se jetant sous 

le train dans des conditions telles que le conducteur du convoi n'a pu éviter le drame. 

 

Quelques semaines plus tard, à la demande des travailleurs sociaux qui avaient suivi André J., 

sa situation a été évoquée au C.L.S.M. de LONS-le-SAUNIER. Une partie des membres 

ressentait beaucoup de colère devant ce décès qui avait été maintes fois annoncé et décrit par 

l'intéressé, sans pouvoir être évité. En tant que coordinateur du C.L.S.M., j'ai trouvé ce 

moment d'échanges très poignant. En effet, ceux-ci exprimaient un désarroi collectif. 

Toutefois apparaissaient, nettement au cours des échanges, deux approches correspondant à 

deux métiers très différents mais qui, dans le cas d'André J. se trouvaient opérer de façon 

concomitante.  

 

Du point de vue médical, les limites de la prise en charge thérapeutique des grands dépressifs 

comme André J. ont pu être verbalisées face aux attentes des bénévoles de l'UNAFAM et des 

travailleurs sociaux. Malgré l'émotion provoquée par ce décès, les partenaires du C.L.S.M. de 

LONS-le-SAUNIER ont pu échanger sans manichéisme et, collectivement, faire le deuil d'une 

sorte de toute puissance. Et, là où les liens de partenariat auraient pu être rompus du fait 

d'incompréhensions et de non-dits, le dialogue a pu continuer  autour d'une identité commune. 
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Des échanges où les limites de la prise en charge des uns et des autres ont pu être exprimés au 

regard des moyens de chacun quel que soit son point de vue. Pour ma part, et malgré les 

circonstances tragiques que nous vivions alors, j'ai ressenti combien de notions de psychiatrie 

en communauté pouvait prendre du sens avec cette situation. André J. avait interpelé la 

plupart des membres du C.L.S.M. de LONS-le-SAUNIER à des degrés divers. Que ce soit le 

bailleur public à l'origine de son expulsion locative, ou le CHRS qui l'a accueilli pendant 

plusieurs mois, sans oublier bien sûr les équipes soignantes locales en psychiatrie, tous ont été 

impliqués dans ce drame. Une collectivité était à l'œuvre pour tenter de ramener l'un de ses 

membres à de meilleures dispositions et éviter un passage à l'acte morbide. Ce que j'ai pu 

constater depuis le point de vue du coordinateur du C.L.S.M., c'est que cet échec, qui aurait 

pu être rejeté sur les seuls derniers soignants au contact d'André J. en gérontopsychiatrie, a été 

assumé de façon collective par les partenaires du C.L.S.M. de LONS-le-SAUNIER. Je 

reviendrai plus loin sur les conséquences positives que ce changement de paradigme peut 

avoir sur les équipes professionnelles qui interviennent dans ces contextes très émotionnels. 
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3) – Jérôme L. "Peur sur la ville" : 

 

Jérôme L., 27 ans, est célibataire, il est père d'un enfant de 5 ans, qui vit actuellement avec 

son ex-compagne à BESANCON. Jérôme L. se trouvait sans solution de logement depuis 

plusieurs mois et alternait des périodes d'hébergement en structures d'urgence et des périodes 

de vie dans la rue. Il s'est alors désengagé de ses démarches d'insertion sociale et 

professionnelles. Ses difficultés à se stabiliser étaient notamment liées à des troubles 

psychiatriques, engendrant des troubles du comportement alliant délires et passages à l'acte 

violent. 

 

Jérôme L. a intégré une première fois le C.H.R.S. de la ville de LONS-le-SAUNIER en avril 

2013 dans le cadre d'une mise à l'abri d'urgence. Refusant les soins et présentant un état de 

santé non compatible avec sa prise en charge dans la structure, son hébergement n'a pas été 

prolongé. Jérôme L. était arrivé au centre d'hébergement de LONS-le-SAUNIER après avoir 

commis une grave agression sur un autre SDF dans la ville de DOLE (à 60 Km). Son état 

psychique ne s'améliorait pas (insomnie, hébétude, etc…). 

 

 

L'équipe éducative du CHRS de LONS-le-SAUNIER qui l'accueillait en urgence était très 

angoissée par avance de son comportement et, particulièrement, sur le dispositif 

d'hébergement collectif. Sans soin médical, Jérôme L. a très vite confirmé ses difficultés à 

s'adapter : incapable de trouver le sommeil, il déambulait toute la nuit dans les locaux 

empêchant les autres accueillis de dormir. Son regard particulièrement inquiétant, ses propos 

inintelligibles et surtout son comportement apragmatique dans un magasin du centre ville l'ont 

conduit à être amené aux Urgences du Centre Hospitalier de LONS-le-SAUNIER par le biais 

des forces de l'ordre. C'est là que l'hospitalisation sous contrainte a eu lieu, le responsable du 

CHRS étant amené à signer ce document. Il était la seule personne qui le connaissant à 

LONS-le-SAUNIER. 

 

Jérôme L. a été hospitalisé (mai et juin 2013) au Centre Hospitalier Spécialisé à DOLE.  A sa 

sortie, il a intégré à nouveau une structure d'hébergement d'urgence à DOLE, avant d'être 

orienté au CHRS de LONS-le-SAUNIER le 28 juillet 2013. Jérôme L. a intégré le dispositif 
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d'insertion le 10/09/2013 (prise en charge maximum de 6 mois) en acceptant un projet qui 

intégrait le suivi régulier de ses problèmes de santé. 

 

D'abord hébergé sur un collectif, Jérôme L. a pu accéder à un appartement autonome diffus 

quelques semaines plus tard. Toutefois, éprouvant des difficultés à gérer seul le quotidien, il a 

très vite sollicité son retour sur le collectif. 

Le projet d'insertion élaboré avec Jérôme L. était centré sur la poursuite des soins, la 

régularisation administrative, la stabilisation financière, et l'accès à terme à un logement 

adapté à son handicap. Un travail quant à la gestion de son comportement et l'apprentissage 

des gestes du quotidien ont également été réalisés.  

 

Cette action a pu être menée en concertation permanente avec le médecin et l'équipe du 

Centre Médico-Psychiatrique du Centre Hospitalier du département. 

 

Que ce soit par rapport au dosage du traitement ou encore dans le cadre de ré-alcoolisations 

massives, les liens créés au C.L.S.M. entre le Directeur du CHRS de LONS-le-SAUNIER et 

l'équipe soignante ont été déterminants. Ainsi, Jérôme L. a pu bénéficier d'une durée 

d'hébergement suffisante pour permettre aux soignants d'équilibrer un traitement adapté à son 

état. Alors qu'auparavant, la première crise aurait donné lieu à une exclusion du CHRS. 

 

Comme le texte de Rap qu'il a écrit le rappelle, auparavant il n'avait jamais pu accéder à ce 

minimum de stabilité et de contenance (voir annexe). 

Par la suite, Jérôme L. a effectué les démarches nécessaires à la régularisation de sa situation 

administrative (transfert de dossiers, régularisation auprès des services d'imposition, 

renouvellement de la CMU Complémentaire, régularisation auprès des diverses 

administrations). Jérôme L. a réussi à tenir à jour sa situation administrative tout au long de 

son hébergement. 

 

Jérôme L. est bénéficiaire du RSA (environ 492 € mensuels). Une demande d'Allocation 

Adulte Handicapé a pu être déposée. Un accompagnement budgétaire a été proposé à Jérôme 

L. Il est progressivement parvenu à gérer son budget de manière à stabiliser sa situation 

financière et à prioriser les charges (alimentation, vêtements/hygiène, loyer). 
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Au vu de sa situation et de son état de santé, une reprise d'emploi n'est toujours pas 

envisageable actuellement. Jérôme L. souhaitait déposer une demande de Reconnaissance de 

la Qualité de Travailleur Handicapé, afin de reprendre, à terme, un emploi adapté. Dans 

l'attente, Jérôme L. était très demandeur d'activités extra-professionnelles. Nous l'avons ainsi 

orienté auprès du GEM de LONS-le-SAUNIER et il a participé aux différentes activités 

proposées par l'Accueil de Jour du CHRS. 

 

Originaire du Doubs, Jérôme L. était en rupture avec sa famille. Il a cherché à récréer des 

liens avec celle-ci. Il a notamment repris contact avec son ex-compagne et son fils de 5 ans. 

Des visites médiatisées ont ainsi pu être organisées à BESANCON. Jérôme L. a rapidement 

émis le souhait de poursuivre ses démarches à BESANCON afin de se rapprocher de cette 

famille. 

 

C'est dans ce contexte que Jérôme L. a sollicité un logement autonome. Au vu de sa situation 

et en accord avec Jérôme L., il est apparu qu'un accompagnement sur le quotidien restait 

malgré tout nécessaire afin de consolider son parcours d'insertion. Une première demande a 

été effectuée auprès du "Forum", sur le dispositif CHRS de BESANCON. Celle-ci a été 

refusée en préconisant dans un premier temps une orientation sur le dispositif des Lits Halte 

Soins Santé (LHSS)
17

. La demande de prise en charge en LHSS a été acceptée. Jérôme L. a pu 

intégrer cette structure le 07 janvier 2014, date de sa sortie de notre établissement à LONS-le-

SAUNIER. 

 

Depuis, Jérôme L. est toujours suivi par cette structure et il a repris des contacts avec son fils. 

De son propre aveu, cela faisait plus de dix ans qu'il n'avait pas pu bénéficier d'un tel calme 

dans sa vie et surtout qu'il ne s'était pas senti en sécurité de cette façon. Le traitement est 

toujours nécessaire pour stabiliser son comportement mais il l'accepte désormais conscient 

des enjeux pour lui et pour les liens avec son fils. 

 

Là encore, le C.L.S.M. de LONS-le-SAUNIER a été un lieu d'échanges déterminant pour 

lutter contre la stigmatisation dont Jérôme L. faisait l'objet sur la ville de LONS-le-

SAUNIER. De même, les liens très réguliers entre les équipes de soignants en psychiatrie et 

les travailleurs sociaux du CHRS de LONS-le-SAUNIER ont permis à ces derniers de 

                                                 
17

  Lits réservés à des SDF dans l'objectif d'accéder ou de maintenir des soins. Loi 2005-1579 du 19/12/2005 et 

décret 2006-556 du 17/05/2006 
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dépasser la peur qu'ils ressentaient du fait de son passif et de son comportement hors prise en 

charge médicale. 

 

Plus que de longs discours, le rap que Jérôme L. a écrit pendant son séjour au CHRS, décrit 

de l'intérieur l'histoire de son auteur. 
18

 

                                                 
18

 Vidéo diffusée lors de la semaine de santé mentale 2014 avec l'accord de l'intéressé dans un colloque organisé 

au centre hospitalier de ST-YLIE (39).Texte cité en annexe. 
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4) – Le ressenti des partenaires du CLSM de LONS-le-SAUNIER : 

Nous venons d'étudier par le détail deux situations qui ont fait l'objet d'une présentation 

anonymisée  au CLSM de LONS-le-SAUNIER. Dans un second temps, il m'a paru utile 

d'interroger les partenaires du CLSM pour mieux appréhender les changements qui se sont 

produits au niveau des pratiques locales en matière de prises en charge de problématiques de 

santé mentale et donc de parcours des usagers. 

 

Pour cela, j'ai construit un questionnaire
19

 que j'ai pu adresser à chacun des membres de la 

cellule d’étude de cas complexes du C.L.SM de LONS-le-SAUNIER (soit 18 personnes en 

tout). 

 

 

 a) méthodologie d'analyse des données : 

Tout juste un an après la création de celui-ci, ils ont été amenés à réfléchir sur les 

changements notables qui se sont opérés. Pour éviter le biais relationnel, je leur ai proposé de 

répondre de façon anonyme. 

 

Etait-ce la période d'envoi (fin juin 2014) ou un délai trop court pour répondre à ma 

sollicitation, seulement un tiers des personnes que j'ai sollicitées ont répondu. 

 

Pour autant, l'échantillon qu'ils représentent paraît assez significatif puisqu'il mixe travailleurs 

sociaux de terrain, responsables politiques et personnels soignants du CHS de ST-YLIE. 

 

Les résultats laissent apparaître une unanimité plutôt favorable à la mise en place de cette 

nouvelle instance sur le plan local. Mais pour aller plus loin dans l'analyse des réponses 

apportées, je me suis livré à un travail d'analyse de contenu sémantique. 

 

En effet, le faible contingent de documents à analyser m'a permis de répertorier de façon 

exhaustive les items utilisés par les personnes qui ont accepté de répondre. Ce type d'analyse 

qualitative a été beaucoup utilisé par les sociologues nord-américains dans les années 1950
20

. 

                                                 
19

  Voir ci-après en annexe. 
20

  Anselm STRAUSS – la trame de la négociation : sociologie qualitative et intermédiaire – 

Ed.  L'HARMATTAN – PARIS 1992 
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Il s'agit d'analyser de façon systématique et méthodique les documents textuels récupérés dans 

le cadre d'une recherche sur un sujet déterminé. 

 

En l'occurrence, le chercheur tente de minimiser les éventuels biais cognitifs et culturels en 

s'assurant de l'objectivité de sa recherche. Ainsi, les réponses apportées aux questionnaires 

que j'ai diffusés peuvent être lues de façon classique : sujets, verbes, compléments composant 

des phrases, mais aussi en déstructurant les phrases pour isoler l'ensemble des mots, 

l'ensemble des verbes et l'ensemble des adjectifs utilisés dans les réponses. 

 

A partir de cette classification, l'analyse consistera à observer le champ lexical, la fréquence 

des termes ou leur proximité de sens, en rapport avec la notion de parcours des personnes en 

souffrance psychique à LONS-le-SAUNIER. 

 

 

 b) les résultats obtenus : 

 

       

 
TABLEAU RECAPITULATIF DES ITEMS UTILISES  
DANS LES REPONSES AUX QUESTIONNAIRES 

 

       

       

       

 Questionnaire Items Noms Verbes Adjectifs  

 n°1   51 11 19  

 n°2   39 4 11  

 n°3   53 21 14  

 n°4   66 12 13  

 n°5   32 1 8  

            

   703 241 49 65  

 

Si l'on cumule les réponses écrites aux questionnaires qui m'ont été retournés, 703 items ont 

été utilisés. Dans certains cas, il s'agit de phrases construites mais le plus souvent, les 

réponses ont été transcrites sous forme de notes succinctes ou d'abréviations. 
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Sur 703 items, nous pouvons isoler
21

 : 

 

 241 noms, 

 49 verbes, 

 65 adjectifs. 

 

Les autres items sont des articles ou des interjections de liaison. Ils ne présentent donc pas un 

intérêt particulier. 

 

Au niveau des noms, le terme le plus utilisé est celui de "partenaire(s)" – (8 citations), puis 

juste après celui de "personne(s) – (7 citations). Ex æquo, nous trouvons quatre autres mots : 

"prise(s) en charge", "parcours", "situation(s), "soin(s) avec 6 citations. Enfin parmi les termes 

cités à de nombreuses reprises, nous retrouverons : "urgence(s)" – (5 citations), "trouble(s) et 

"hospitalisation(s) – (4 citations) puis "acteur(s), "comportement", "équipe(s)", 

"orientation(s), "passage(s)", "patient(s)", "place(s)" et "sécurité" – (3 citations). 

 

Ainsi, nous retrouverons bien dans les mots utilisés par les partenaires du CLSM les notions 

que cette instance tente de promouvoir. En effet, si l'on reprend la définition du mot 

"partenaire"
22

, ce terme définit des personnes ou des groupes avec qui l'on est associé dans un 

rôle ou une mission déterminé. Il est aussi utilisé pour définir les protagonistes du monde 

économique : les partenaires sociaux. Il a pour synonyme des mots comme "allié", "associé" 

ou encore "collègue" ou "compagnon". "Partenaire ou partenariat", sont associés en premier 

lieu pour définir ce qui se passe au niveau de l'étude des situations au sein du CLSM. 

 

Lorsque l'on connaît les origines très diverses de ses membres, il est important de noter ce 

phénomène de la constitution d'une identité partenariale vis-à-vis de la souffrance psychique à 

LONS-le-SAUNIER à partir de cette nouvelle instance de concertation. 

 

Les autres termes utilisés semblent pénétrer un peu plus dans le détail des discussions et des 

échanges qui se déroulent. Ils confirment là encore l'émergence d'un langage technique 

commun aux différents opérateurs, qu'ils soient issus du secteur médical, du secteur social ou 

encore de la société civile (élus, associatifs, usagers, etc…). 

                                                 
21

  Document exhaustif des termes utilisés joint en annexe 
22

  Edition 1982 – Petit Larousse 
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En effet, lors de rencontres organisées une fois par trimestre, il convient que chaque 

interlocuteur soit à même d'être compris par les autres participants. Il doit donc adapter son 

langage. Le fait que nous retrouvions pêle-mêle les termes d'"urgence", de "comportement", 

de "passage" mais aussi de "sécurité" et d'"acteur" utilisés par toutes les catégories de 

participants au CLSM me paraît significatif d'un travail de co-construction à l'échelle de la 

communauté du concept de souffrance psychique. Et ainsi, même si les termes utilisés sont 

encore fortement issus du milieu médical, le parcours des usagers est de plus en plus défini à 

l'extérieur de cette seule sphère spécialisée. 

 

Au niveau de l'analyse des verbes, les fréquences de citations sont plus resserrées puisque 

nous retrouvons les verbes "être" et "mettre", puis dans le sens de mettre en œuvre, cité 3 fois. 

En seconde position, avec 2 citations, les verbes "gérer", "échanger", "améliorer", 

"accompagner" sont eux aussi très caractéristiques de la notion de groupe de partenaires en 

travail. Et cela même si le terme "souffrir", lui aussi cité 2 fois, vient nous rappeler que ce 

travail partenarial s'effectue dans un seul objectif : réduire la souffrance de ceux qui sont 

atteints par la maladie psychique. 

 

Enfin, du côté de l'analyse des adjectifs utilisés, nous sommes clairement au cœur de la 

problématique, puisque les adjectifs commençant par le préfixe "psy" arrivent très largement 

en tête du lexique (10 citations). 

 

Avec "meilleur(s)", utilisé à 5 reprises, il semble que nos interlocuteurs insistent aussi sur la 

nécessité d'une amélioration qualitative des prises en charge. Ceci se trouve aussi renforcé par 

l'adjectif "différent" avec 4 citations. 

 

Ainsi, nous pourrions synthétiser l'analyse de contenu des réponses produites par les 

partenaires de la façon suivante : 

 

- nous assistons à la création d'une identité partenariale vis-à-vis de la souffrance 

psychique à LONS-le-SAUNIER, 

- un langage technique commun se construit au-delà de la sphère médicalisée, 

- une dynamique d'amélioration qualitative semble à l'œuvre. 
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Si dans un premier temps, nous avons pu observer le parcours de deux usagers, l'analyse de 

contenu des réponses faites aux questionnaires adressés aux membres du CLSM de LONS-le-

SAUNIER nous apporte un contre-champ complémentaire. Dans une dernière partie, je me 

propose d'apporter un regard synthétique sur les évolutions constatées depuis la création du 

CLSM de LONS-le-SAUNIER (mai 2013). 
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3
ème

 partie : 

 

 

 

Synthèse des observations : 
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Le C.L.S.M. de LONS-le-SAUNIER vient d'avoir un an. Il s'est régulièrement réuni dans sa 

composition classique et une rencontre élargie à l'ensemble des protagonistes du groupe de 

travail "santé mentale" du Contrat Local de Santé a eu lieu en décembre 2013. Au total, une 

dizaine d'heures d'échanges a eu lieu. Pourtant que de chemin parcouru à l'échelle de la ville 

de LONS-le-SAUNIER en matière de réflexions et d'actions vis-à-vis des personnes dont le 

"psychisme est en souffrance"
23

. Ces termes correspondent à un jeu de mots du psychanalyste 

Jacques LACAN qui, ce faisant, mettait l'accent sur le parallèle entre la souffrance psychique 

et un courrier recommandé en souffrance à la poste et qui attend d'être lu. 

 

De même la présente étude peut-être décryptée du point de vue des usagers mais aussi au 

niveau de l’évolution des pratiques partenariales. Les deux approches sont liées. 

Commençons par l’incidence du CLSM de LONS-le-SAUNIER sur le parcours des usagers à 

la lumière des deux monographies précédentes. 

 

 1) – CLSM et parcours d’usagers : 

Si j’ai choisi de retenir l’histoire d’André J. et celle de Jérôme L. parmi l’ensemble des 

situations qui ont été évoquées à la cellule d’analyse des situations complexes du Conseil 

Local de Santé Mentale de LONS-le-SAUNIER, c’est en raison du fort contraste qu’elles 

présentent. Les deux souffrances psychiques décrites sont assez éloignées l’une de l’autre, ce 

qui conditionne un type de relations sociales extrêmement différent.  

 

André J. 

Ainsi, dans le cadre d’André J., nous sommes face à un individu qui, tout en sollicitant 

énormément les services d’assistance disponibles au niveau local, vit dans une attitude de déni 

de sa pathologie psychique. Il va des uns aux autres pour revendiquer une protection physique 

et sociale depuis la perte de son logement mais en même temps il refuse les protocoles qui lui 

sont proposés à moyen terme. Il oppose sans cesse une exigence supplémentaire et pousse les 

intervenants, qu’ils soient sociaux ou médico-sociaux, dans leurs derniers retranchements. Ce 

faisant, il confronte l’ensemble des partenaires à leurs limites.  

Aux travailleurs sociaux qui l’hébergent, il reproche l’absence de solution de retour sur un 

logement dont il a été expulsé. Et dans le même temps, faisant état de son désespoir et de ses 

                                                 
23

  QUESEMAND-ZUCCA S. (2003) – A propos de la banalisation de la souffrance psychique 
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pensées morbides récurrentes, il refuse les remèdes qui lui sont proposés. Son attitude aurait 

pu être de nature à engendrer une discontinuité de sa prise en charge, voire même une réelle 

mise en cause des services les uns par rapport aux autres.  

 

André J., par son attitude, culpabilise les professionnels qu’il rend responsables de ce qui lui 

arrive. Il ira même jusqu’à raconter avec force détails la façon dont il envisage de mettre fin à 

ses jours au directeur de l’Office HLM à l’origine de son expulsion. André J. cherche à mettre 

en cause la bonne foi des intervenants qu’il côtoie et sans la synthèse effectuée lors de 

l’analyse de sa situation au Conseil Local de Santé Mentale, les opérateurs à l’œuvre autour 

de lui auraient sans doute baissé les bras beaucoup plus vite. Au lieu de cela, un parcours 

complet lui a été proposé, qui, s’il avait accepté d’en franchir les étapes, aurait permis de lui 

éviter le pire. Il y a eu des échanges réguliers entre l’Office HLM, les responsables du CHRS 

et de l’équipe de soins psychiatriques locales. Grâce à ce dispositif, il a pu retrouver un 

minimum d’intimité et de stabilité sur plusieurs mois, ce qui lui a permis de passer du Revenu 

de Solidarité Active à une pension de retraite représentant une ressource mensuelle deux fois 

plus importante.  

 

Avec ce niveau de revenus, il avait la possibilité d’accéder à nouveau à un logement 

autonome et de quitter le processus assistantiel dont il dépendait depuis plus de dix ans. Sa 

pathologie dépressive a malheureusement repris le dessus et il s’est engagé dans un processus 

totalement apragmatique. Si son rapport au réel n’a pu relever d’une hospitalisation contrainte 

à un moment donné, en revanche rien n’a pu justifier sur le plan médical son maintien en 

milieu hospitalier sur une durée suffisamment longue pour faire disparaître ses pensées 

morbides et éviter un passage à l’acte radical. Le CLSM a permis un travail de coordination 

très important des partenaires au contact d’André J. et si le pire n’a pu être évité, nous verrons 

plus loin l’impact de ce nouveau type de prise en charge sur les équipes lorsqu’un drame 

survient de cette façon. 

 

 

 

 

 

Jérôme L. : 
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L’histoire de Jérôme L. par contre, relève d’une autre problématique psycho-sociale : celle 

des errants et des exclus qui ont connu la rue très tôt et sur de très longues durées. Comme la 

souligne la psychiatre Sylvie QUESEMAND, ces personnes finissent par n’avoir de contact 

qu’avec les travailleurs sociaux des dispositifs d’hébergement ou d’accueil de jour. Leur 

retrait de la société et l’impermanence qu’ils vivent au quotidien rendent leur inscription dans 

un véritable protocole de soi quasiment impossible. 

 

« Leur souffrance aussi folle soit-elle doit pouvoir être entendue. Le seul discours de 

compassion ou d’assistance ne suffit pas à faire consister avec eux une relation de soin. Pour 

les travailleurs sociaux, qu’il n’est pas souhaitable de laisser seuls en prise avec des processus 

de destruction et de déliaisons psychiques, l’héroïsme a des limites »24. 

 

Jérôme L. présente une pathologie psychiatrique que la vie dans la rue rend encore plus 

nuisible à lui-même mais aussi aux autres SDF qu’il côtoie. Dans un département comme le 

Jura, son passage à l’acte violent a été relayé par les médias locaux dans la rubrique des faits 

divers. Son premier séjour au CHRS de LONS-le-SAUNIER va se terminer par une 

hospitalisation sous contrainte mais là où la concertation au CLSM a été déterminante, c’est 

dans la préparation de sa sortie d’hôpital.  

 

Auparavant, Jérôme L. se serait retrouvé à nouveau à la rue. Certes avec une ordonnance mais 

aucun moyen de se faire délivrer les traitements nécessaires pour stabiliser son état. Les 

échanges qui ont eu lieu au sein du CSLM mais aussi de façon directe entre les services 

hospitaliers de psychiatrie et le responsable du CHRS de LONS-le-SAUNIER ont permis 

d’élaborer un protocole de sortie d’hospitalisation qui alliait une prise en charge en matière 

d’hébergement à une continuité des soins à l’hôpital de jour local du Centre Hospitalier 

Psychiatrique de St-Ylie. 

 

Ce protocole élaboré sous l’égide du CLSM a permis à Jérôme L. de stabiliser sa situation 

administrative, sociale et surtout physique. L’accès à des repas réguliers et à un rythme 

veille/sommeil moins anarchique lui a permis d’accéder à un état physiologique qu’il n’avait 

pas connu depuis de nombreuses années. Ceci, allié avec une prise en charge sur le plan 

médicamenteux bénéficiant du rétro-contrôle des travailleurs sociaux du CHRS, a 

véritablement offert un pallier bénéfique pour la contenance de sa maladie délirante. 

2) – Incidence sur les pratiques partenariales : 

24
 S.QUESEMAND (2012) clinique psychanalytique de l’exclusion – Ed.Dunod. 
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Le CLSM de LONS-le-SAUNIER a probablement changé le parcours de certains usagers de 

santé mentale dans notre commune. Toutefois, cette évolution qualitative de la prise en charge 

des patients de la psychiatrie locale n’est possible que si l’ensemble des acteurs impliqués est 

en mesure de modifier les pratiques habituelles. Le simple fait de constituer et de réunir 

régulièrement les opérateurs locaux constitue une avancée significative en matière de santé 

mentale communautaire. Réunir et faire travailler ensemble des acteurs sociaux, qui 

auparavant appréhendaient le phénomène de façon isolée, a sans aucun doute impulsé une 

nouvelle dynamique en matière de soins mais aussi d’inscription des patients dans un projet 

de vie. Voici ce qui est dit par un personnel soignant en réponse au questionnaire que j’ai 

analysé ci-dessous de façon sémantique : 

 

« La connaissance des différents partenaires grâce au CLSM et du champ d’action de chacun, 

de ses possibilités mais aussi de ses limites permet : 

 

 une meilleure compréhension de la situation, 

 une meilleure anticipation de la prise en charge, 

 un meilleur fonctionnement en mode projet pour le patient qui tend 

d’avantage à un parcours de vie qu’à un parcours de soins (liens 

hôpitaux/site) ». 

 

Un élu nous dit aussi : 

 

« Que le CLSM sert à fédérer les moyens d’interventions pour trouver le règlement le plus 

pertinent dans une situation de souffrance psychique ». 

 

Enfin, le responsable du CHRS de la ville de LONS-le-SAUNIER met l’accent de son côté 

sur l’importance de la continuité de la prise en charge : 

 

« Il y a plus de reconnaissance des différents acteurs ce qui implique une diminution des 

risques de ruptures du parcours des personnes entre les passages social/médical ». 

 

« Partenaire », c’est ce mot qui revient le plus souvent dans les réponses recueillies. Il donne 

un sens nouveau à la prise en charge des malades par la relation de confiance qu’il sous-

entend. L’exemple du drame vécu à l’occasion du décès d’André J. est à ce titre significatif. 
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Face à cette situation chacun dans ses fonctions a tenté de produire la réponse la plus 

pertinente possible. Malgré cela, le drame n’a pu être évité. Pour avoir une assez longue 

expérience en matière d’animation d’équipe en travail social, je sais l’impact que cela peut 

représenter en matière d’usure professionnelle sur les personnes qui suivent ce genre de 

situation. 

 

Auparavant, la responsabilité de ce décès aurait circulée des uns aux autres comme une 

énergie toxique dispersant les bonnes volontés et atteignant chacun dans son fort intérieur sur 

le sens de son travail et de son engagement. La solidarité nouvelle qui est née au sein du 

CLSM a permis à chacun de partager cette notion d’échec et d’éviter une remise en cause 

totalitaire des uns ou des autres. 

 

A l’inverse, il y a eu un partage de la responsabilité du parcours d’André J. et surtout un 

constat commun des limites du dispositif actuel de prise en charge de ce type de pathologie. 

 

Ainsi, des opérateurs qui pouvaient jusqu’alors s’ignorer, ont pris le parti de fédérer leurs 

actions autour d’un sens commun. Ils font communauté autour des malades et de leur famille 

pour offrir une vie aux patients la plus ouverte possible sur les autres. Derrière ce partenariat, 

on sent poindre un nouveau sens des responsabilités. Responsabilité vis-à-vis des usagers 

qu’il s’agit d’associer aux processus de soins et guérison grâce à un regard nouveau sur la 

maladie. En effet, le décloisonnement qui s’effectue dans ce processus a un impact non 

négligeable sur la stigmatisation des malades psychiques. Il fait circuler de l’information et 

évite ainsi la caricature souvent basée sur des faits graves et inquiétants relatés par les médias. 

Voici quelques exemples pratiques récents : 

 

 les services de la Mairie de LONS-le-SAUNIER qui permettent l’accès à une salle 

« anonyme » pour organiser des groupes de parole d’ex-délinquants sexuels 

astreints à une obligation de soins par les services de justice sous la responsabilité 

de Centre Médico-psychiatrique du Centre Hospitalier Spécialisé de St-Ylie (39), 

 

 le responsable de la plateforme départementale de soins psychiatriques qui 

participe aux travaux du CLSM et qui fait remonter les comptes-rendus aux plus 

hauts responsables de la santé publique de la région (ARS), 
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 l’UNAFAM qui est à l’origine de la création par le Conseil Général du Jura de 80 

places supplémentaires de SAVS (Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 

pour les malades psychiques), 

 

 l’équipe mobile de soins psychiatriques du CMP de LONS-le-SAUNIER qui est 

désormais régulièrement mobilisée. Auparavant, les partenaires du CLSM ne 

connaissaient pas les modalités d’interventions, 

 

 des signalements de personnes en défaut de traitement par les travailleurs sociaux 

qui sont aujourd’hui pris en compte pour éviter les crises inhérentes à ce genre de 

situations et, surtout limiter, les ré-hospitalisations, 

 

 le coordonnateur du CLSM de LONS-le-SAUNIER qui a été associé à la création 

d’une association des usagers du Groupe d’Entraide Mutuel de la ville. Ce qui 

permet à la fois une écoute des usagers vis-à-vis du CLSM mais aussi un retour et 

une explication aux bénévoles de cette association sur l’existence et le 

fonctionnement du CLSM, 

 

 la municipalité lédonienne qui a financé l’achat de plaquette d’information sur les 

pathologies mentales éditées par le PSYCHOM(organisme de communication sur 

les maladies psychiques basé à Paris). 

 

Nous pourrions aussi revenir sur les liens désormais réguliers entre le directeur du CHRS, le 

surveillant du service des urgences psychiatriques et le surveillant du CMP local, ou encore, 

l’espace d’écoute spécifique qui s’est créé de fait au sein du CCAS de LONS-le-SAUNIER 

vis-à-vis des usagers ou des proches de personnes en souffrance psychique. 

 

Le temps et les moyens manquent pour analyser plus avant ce que ce nouveau dispositif a 

provoqué à l’échelon de la ville de LONS-le-SAUNIER. Cette première approche à la fois sur 

le plan monographique et sur le plan sémantique n’est qu’une faible ébauche de l’observation 

de la naissance d’une démarche de santé mentale en communauté. 
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4) Les perspectives d’amélioration. 

Le tableau qui vient d’être dressé pourrait paraître par trop idéal. Toutefois, les rencontres de 

ces derniers mois font remonter la nécessité de modifier certains aspects du fonctionnement 

pour améliorer les performances du dispositif vis-à-vis des usagers. 

Au niveau de la fréquentation des réunions, on constate que de plus en plus d’opérateurs 

lédoniens souhaitent participer à nos échanges. Cette appétence doit être structurée pour que 

les débats du C.L.S.M. de Lons le Saunier continuent d’être créatifs. Pour cela, la création de 

groupes de travail par type de problématique parait indispensable. Les problèmes rencontrés 

par les adolescents sont très différents de ceux que connaissent les personnes âgées en matière 

de souffrance psychique. Cela correspond aussi à une structuration des services de soins 

publics qui nous amène à côtoyer d’autres interlocuteurs. 

Cette évolution de l’organisation devra aussi s’accompagner d’une participation plus 

significative des usagers. En effet, si nous avons régulièrement les représentants des familles 

de malades autour de la table, il convient désormais d’en permettre l’accès aux usagers eux-

mêmes. 

De même les liens avec la plateforme départementale de coordination en psychiatrie et en 

santé mentale du Jura devront être formalisés pour que les faits constatés sur le plan local 

soient pris en compte en matière d’évolution du dispositif public qui est structuré sur le plan 

départemental. Il faut espérer aussi que d’autres municipalités jurassiennes s’engagent dans ce 

processus pour qu’il puisse s’ancrer sur plusieurs points d’observation en matière de santé 

mentale. 

Enfin il semble que le dispositif d’accompagnement des malades psychiques à domicile soit 

en évolution : le conseil général du Jura va prochainement financer une centaines de mesures 

supplémentaires. Cette institution est déjà présente au C.L.S.M. de Lons le Saunier. Il est 

fondamental que ces nouveaux outils s’inscrivent de façon efficiente au sein du dispositif 

nouvellement institué sur le plan local. 
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C O N C L U S I O N 

 

Le Conseil Local de Santé Mentale de la ville de LONS-le-SAUNIER après une année 

d'existence a, sans doute, démontré son utilité à l'ensemble des partenaires locaux. L’initiative 

qui prend sa source au niveau des bénévoles de l’UNAFAM a été reprise par les élus locaux. 

Elle a rapidement fédéré les partenaires du champ social, pour peu à peu convaincre le 

personnel soignant. 

 

Dans mes fonctions de coordonnateur de cette instance, je suis désormais confronté à 

l'obligation de limiter le nombre de personnes qui souhaitent y participer. 

Par ailleurs, si l'UNAFAM est un acteur régulier des réunions du CLSM, il nous reste encore 

à permettre aux usagers eux-mêmes de rejoindre cette instance de débat. Une perspective se 

dessine à travers les contacts que j'ai pu avoir avec les membres de l'association "Lédoliens" 

qui vient de naître à l'initiative des usagers du Groupement d'Entraide Mutuelle. Sur un autre 

plan, il reste aussi à finaliser les procédures nouvelles qui ont vu le jour et éviter que les effets 

de la création du CLSM ne soient par trop éphémères. 

 

Par ailleurs, si j'ai choisi d'aborder cette étude par le biais des parcours individuels, je dois 

bien préciser que nos travaux ne se résument pas aux seules cellules d'étude de cas complexes. 

En effet, je n'ai pas abordé la richesse des débats mettant en question le dispositif existant et 

qui sont à l'origine de nombreuses propositions d'amélioration. La présence sur le territoire 

jurassien d'une plateforme départementale d'analyse issue du Centre Hospitalier Spécialisé de 

ST-YLIE (39) et, surtout, la participation régulière de son coordinateur à nos rencontres 

trimestrielles est à l'origine d'une prise en compte de nos débats par l'Agence Régionale de 

Santé. 

J'arrive au terme de cette étude avec le sentiment de l'immense travail qui nous attend encore 

pour améliorer la prise en charge mais aussi l'image des personnes victimes de souffrances 

psychiques dans la ville. En cette matière, ma participation au DIU de santé mentale 

communautaire a été et, est encore, un facteur d'apports considérables pour l'exercice de mes 

fonctions d'animateur. Pendant ces trois semaines d'études sur trois sites différents, j'ai été 

fortement impressionné par des notions comme celles du rétablissement en santé mentale ou 

encore l'expérience des travailleurs pairs au sein des équipes médico-sociales. Ceci m’amène 

tout naturellement à préconiser une véritable formation initiale et continue pour les 
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animateurs de ce type d’instance qui nécessite d’être alimentée en permanence par les 

dernières découvertes en matière de prise en charge des maladie psychiques et de la santé 

mentale en général. 

 

Après vingt années passées auprès des plus démunis dans ma commune, j'avais acquis des 

certitudes qu'il me faut aujourd'hui remettre en question sur le plan personnel, mais qu'il 

m'appartient aussi de mettre en débat au sein du CLSM de LONS-le-SAUNIER. Ainsi, 

l'aventure continue avec, en perspective, une citoyenneté réaffirmée pour les personnes 

victimes de souffrance psychique à LONS-le-SAUNIER qui ne manquera pas de peser sur les 

changements à venir. 

 

Comme le dit la devise latine "Meliora praesumo", je pressens des choses meilleures… 
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QUESTIONNAIRE à destination des personnes ayant eu recours à la 

cellule des cas complexes du CLSM de LONS-le-SAUNIER. 

 

 

 

1)  Sur le secteur lédonien, décrivez la façon dont vous intervenez et le 

public  avec lequel vous êtes en contact. 

 

 

 

 

 

2) Que savez-vous du Conseil Local de Santé Mental de Lons Le 

Saunier ? 

 

 

 

 

 

 

3) Dans quel contexte avez-vous rencontré la personne dont la situation 

a été évoquée au CLSM ? 

 

 

 

4) Quels sont les éléments qui vous ont fait suspecter qu’il souffrait de 

troubles psychiques ? 
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5) Si vous êtes à l’origine de la présentation d’une situation, quelles sont 

les raisons qui vous ont amenées à la  soumettre à la cellule des cas 

complexes du CLSM ? 

 

 

6) Essayer de vous replacer dans le contexte et de vous rappeler l’issue 

que vous projetiez par rapport à la situation de cette personne. 

 

 

 

7) Par rapport à la trajectoire de ce type de personne sur le secteur 

lédonien, avez-vous perçu des modifications de la prise en charge de 

cette personne ? Et si oui, lesquelles ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

8) Avez-vous obtenu des informations concernant la prise en charge de 

situations similaires ? 
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Rap : écrit en septembre 2013 au CHRS de LONS-le-SAUNIER 

 

"De ville en ville, de foyer en foyer, toujours seul dans ma tête, seul dans 10 m
2
, des idées 

noires, au suicide à la corde, tu passes à l'alcool et à la drogue mais n'est-ce pas un suicide à 

long terme. 

Me lever pour un bout d'pain quelle putain de vie de chien, 

De maison d'arrêt en abri de nuit, toujours à tourner dans la Franche-Comté, 

La rue est ma peine, jure ma haine, c'est pas la peine de me regarder de travers car moi, je suis 

solitaire. 

Quand je fuis sur la terre, je tourne autant que la terre, soleil de ma vie, lune de mes nuits, 

J'réapparais pour quelques heures, sinon mon cœur se meurt, 

Ma sœur, mes frères, j'les ai mis de côté, j'me suis rabattu sur moi-même, petit que je suis, 

Je me bats pour relever la tête, tout ça pour mon petit, l'amour de ma vie, sans lui je serais 

déjà parti, 

La vie, la mort, question de rapport, rapport malsain ou rapport ancien, le sien, le mien, ça fait 

toujours autant un, 

Les saisons sont passées, toi t'es dépassé, j'sais plus où donner de la tête, la terre, la mer, le 

ciel te demandent de rester les pieds sur terre, 

Sinon ils s'emmêlent et ton cœur s'emballe, une balle 9 mm te ferait moins de mal, 

Malin, tu vas raconter, et puis après et puis après dis-moi qu'est-ce que ça fait, 

Moi j'voulais qu'mon son atteigne les nouvelles générations qui font pas comme celles 

passées, 

Mais ce son n'a pas fait péter la membrane de rappeur pas seulement, t'as vu, t'as entendu mais 

est-ce que t'as cru, 

Car moi je pousse ma voix tel un ultrason, ultime signature ne suffit pas, 

Ma souffrance je la souffre, c'est urgent il faut du changement moi qui manque d'argent, je 

m'en fout un peu complètement". 
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